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 n° 254 064 du 6 mai 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. ALIE 

Rue de l'Aurore, 10 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 mai 2015, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de la décision de rejet d’une demande d'autorisation d'établissement, prise le 16 avril 2015 

et notifiée le 28 avril 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt interlocutoire n° 243 656 du 5 novembre 2020.  

 

Vu l’ordonnance du 2 décembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 11 janvier 2021. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. THIBAUT loco Me M. ALIE, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique en 2003.  

 

1.2. Le 13 février 2009, il a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis de la 

Loi, laquelle a été déclarée sans objet le 1er mars 2012.  
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1.3. Le 16 juin 2009, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen 

de l’Union européenne, en tant que partenaire de Belge, laquelle a été acceptée. Il a ensuite été mis en 

possession de diverses cartes F dont la dernière a été délivrée le 6 octobre 2020. 

 

1.4. Le 19 novembre 2014, il a introduit une via une annexe 16, une «  Demande d’autorisation 

d’établissement ou d’acquisition du statut de résident de longue durée », sans que soit biffée la mention 

inutile.  

 

1.5. En date du 16 avril 2015, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de la demande visée 

au point 1.4. du présent arrêt. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

«      MOTIF DE LA DECISION : 

- Demande rejetée pour raisons d'ordre public : l’intéressé a fait l’objet d’une condamnation le 

19.08.2013 par le Tribunal de 1ère instance de Bruxelles à une peine de prison de 16 mois avec sursis 

de 4 ans pour ce qui excède la détention préventive déjà subie pour : coups et [blessures] avec maladie 

ou incapacité de travail, coups et blessures à une personne avec laquelle il cohabite ou entretient une 

relation affective et sexuelle durable ; harcèlement ; coups et blessures, coups simples volontaires à 

une personne avec laquelle il cohabite ou entretient une relation affective et sexuelle durable ». 

 

2. Questions préalables 

 

2.1.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une irrecevabilité du recours pour 

défaut d’intérêt. Elle développe que « En l’espèce, le requérant a été mis en possession d’une carte F 

en date du 3 décembre 2009, laquelle a été renouvelée le 11 septembre 2014 en sorte que l’annulation 

de la décision attaquée ne lui apporterait aucun avantage. Le requérant a indiqué, lors de sa demande 

d’établissement, qu’elle était motivée par un souci de « facilités administratives », sans plus. En 

conséquence, à défaut pour le requérant de justifier d’un intérêt au présent recours, il y a lieu de le 

déclarer irrecevable ». 

 

2.1.2. Dans un premier temps, le Conseil souligne que la dernière carte F du requérant, valable jusqu’au 

9 septembre 2025, lui a été délivrée 6 octobre 2020. Ensuite, a contrario de la partie défenderesse, le 

Conseil relève que le détenteur d’une carte D dispose de plus d’avantages que celui d’une carte F et il 

rejette dès lors l’exception d’irrecevabilité invoquée par cette dernière.  

 

2.2. A l’audience, la partie défenderesse estime que la partie requérante n’a plus un intérêt actuel au 

recours, dès lors qu’une nouvelle demande d’autorisation d’établissement plus récente de 2017, a fait 

l’objet d’une décision de refus sur la base d’un motif d’ordre public, cette décision n’ayant pas fait l’objet 

d’un recours est devenue définitive. 

 

2.2.1. Le Conseil ne peut que constater qu’en cas d’annulation du présent acte attaqué, la demande 

redeviendra pendante, la partie défenderesse devra réexaminer cette demande, dès lors, le rejet d’une 

demande ultérieure n’est pas pertinent. 

 

2.3. A l’audience, la partie défenderesse demande au Conseil, dans l’hypothèse où il examine le fond du 

dossier, de constater qu’aucune pièce de procédure n’atteste qu’il s’agit d’une demande de statut de 

longue durée (la rubrique ayant été biffée) dès lors qu’il s’agit d’une demande d’établissement, cette 

demande relève du droit national et pas du droit de l’union européenne. 

 

2.3.1. Il ne ressort pas de l’annexe 16 du 19 novembre 2014 intitulée : « Demande d’autorisation 

d’établissement ou d’acquisition du statut de résident de longue durée » et figurant au dossier 

administratif transmis que la mention inutile ait été biffée, de sorte qu’il ne peut être conclut que la 

demande visée était uniquement une demande d’établissement. De plus, le Conseil constate que l’acte 

attaqué lui-même ne précise pas qu’il s’agit d’une réponse à une demande d’établissement. En effet, 

l’acte attaqué est fondé sur les articles 15 et 15 bis de la Loi et mentionne : «  La demande 

d’autorisation d’établissement/ d’acquisition de statut de longue durée (1) introduite le 19.11.2014 par 

[C.R.]né à [xxx] le [xxxx] de nationalité [xxx], est rejetée. » 
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3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que de l’article 16bis de la [Loi], de 

l’erreur manifeste d’appréciation, ainsi que du principe général de bonne administration ».  

 

3.2. Elle argumente que « Dans la décision entreprise, la partie adverse fait état d’une condamnation 

pénale prononcée le 19 août 2013 afin de justifier le danger pour l’ordre public. Elle refuse 

l’établissement du requérant sur cette seule base.  L’article 16 bis de la [Loi] repris sous le chapitre « 

établissement » et donc applicable en l’espèce, stipule : « Lorsque l'octroi du statut de résident de 

longue durée est refusé pour des raisons d'ordre public ou de sécurité nationale, le ministre ou son 

délégué prend en considération la gravité ou la nature de l'infraction contre l'ordre public ou la sécurité 

nationale, ou le danger que représente la personne concernée, tout en tenant compte également de la 

durée du séjour et de l'existence de liens avec le Royaume. Les raisons ne peuvent être invoquées à 

des fins économiques »  Le Conseil de céans a en effet eu l’occasion de rappeler dans un arrêt 64201 

du 30 juin 2011, la notion de danger pour l’ordre public : « 4.1.2. Dans un arrêt du 31 janvier 2006 (C-

503/03), la Cour de justice des Communautés européennes a rappelé sa jurisprudence constante en la 

matière, selon laquelle « le recours par une autorité nationale à la notion d’ordre public suppose, en tout 

état de cause, l’existence, en dehors du trouble social que constitue toute infraction à la loi, d’une 

menace réelle et suffisamment grave, affectant un intérêt fondamental de la société (arrêts précités 

Rutili [36/75 du 28 octobre 1975], point 28 ; Bouchereau [30/77 du 27 octobre 1977], point 35, ainsi que 

Orfanopoulos et Oliveri [C-482/01 et C- 493/01 du 29 avril 2004], point 66) » et précisant que, « dans le 

cas d’un ressortissant d’un État tiers, conjoint d’un ressortissant d’un État membre, cette interprétation 

stricte de la notion d’ordre public permet également de protéger le droit de ce dernier au respect de sa 

vie familiale au sens de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales ». Elle a également rappelé que « l’existence d’une condamnation ne peut être ainsi 

retenue que dans la mesure où les circonstances qui ont donné lieu à cette condamnation font 

apparaître l’existence d’un comportement personnel constituant une menace actuelle pour l’ordre public 

(arrêts Bouchereau précité, point 28, et Calfa, C-348/96, du 19 janvier 1999, (…), point 24) » (voir 

également CCE N°107 819 du 31 juillet 2013). Or, la décision attaquée n’est ni adéquatement ni 

correctement motivée et ne respecte manifestement pas les critères élémentaires définis par la loi et la 

jurisprudence, ceci pour plusieurs raisons : La condamnation du requérant L’existence d’une 

condamnation pénale dans le chef du requérant alors qu’il vit depuis de très nombreuses années en 

Belgique sans avoir rencontré d’autres difficultés comportementales (voir son extrait de casier judiciaire 

joint en pièce 4), ne peut à elle seule justifier le danger pour la sécurité publique. Il y aurait lieu de 

s’inspirer de l’article 43, 2° de la [Loi] qui précise :  «  les mesures d'ordre public ou de sécurité nationale 

doivent respecter le principe de proportionnalité et être fondées exclusivement sur le comportement 

personnel de l'individu concerné. L'existence de condamnations pénales antérieures ne peut à elle 

seule motiver de telles mesures. Le comportement de la personne concernée doit représenter une 

menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. Des 

justifications non directement liées au cas individuel concerné ou tenant à des raisons de prévention 

générale ne peuvent être retenues »;  En tout état de cause, l’article 16bis de la [Loi], repris sous le 

chapitre traitant de l’établissement, précise l’obligation pour le ministre ou son délégué prend en 

considération la gravité ou la nature de l'infraction contre l'ordre public ou la sécurité nationale, ou le 

danger que représente la personne concernée […]. Le respect du prescrit légal est impératif dans la 

mesure où il permet d’évaluer l’actualité d’une menace pour l’ordre public. Même hors cet examen légal, 

une seule condamnation ne peut suffire à justifier un danger actuel pour la sécurité publique. Or, en 

l’espè[c]e la partie adverse n’a mené aucune analyse de la condamnation, mais au contraire se 

contente d’indiquer la peine et les préventions retenues à l’égard du requérant. Ces simples indications 

ne peuvent constituer une analyse au sens de l’article 16bis de la [Loi]. La partie adverse contrevient 

également aux obligations de motivation qui sont les siennes en vertu des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991. Le reproche est d’autant plus fondé que le Tribunal de première instance de Bruxelles dans 

son jugement du 19 août 2013 a accordé du sursis au requérant ce qui signifie manifestement qu’il ne 

devait pas exécuter la peine de prison prononcée : cet élément justifiant une réinsertion immédiate du 

requérant dans la société sans devoir exécuter une peine de prison ferme, était capital dans l’évaluation 

que la partie adverse devait mener avant de conclure à l’existence d[u] motif de rejet pour raisons 

d’ordre public. Par conséquent, la décision devrait être annulée. Absence d’évaluation de la durée du 

séjour et de l'existence de liens avec le Royaume En ce que la partie adverse rejette la demande 

d’établissement du requérant sans prendre en considération la durée de son séjour ou encore 

l’existence des liens qu’il a tissé en Belgique. Partant, la partie adverse viole non seulement le principe 

de bonne administration, mais encore l’article 16bis de la [Loi]. Elle commet également en omettant 
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l’examen de la durée du séjour du requérant et de ses liens avec la Belgique une erreur manifeste 

d’appréciation. Enfin, elle viole les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs. La motivation de la décision attaquée n’est donc pas acceptable 

puisqu’elle ne répond pas aux exigences minimales, c’est-à-dire une motivation qui aurait été 

exactement proportionnée à son objet ou à l'importance de la décision, ou par extension, aurait 

constitué une réponse adéquate à la question posée (Voir M. LEROY, La nature, l'étendue et les 

sanctions de l'obligation de motiver, in Actes de la journée d'étude de Namur du 8 mai 1992 sur la 

motivation formelle des actes administratifs, pp.12-13) ; De plus, il appartenait à la partie adverse de 

procéder à un examen sérieux, concret, complet, attentif et loyal des circonstances de la cause. Elle n’a 

manifestement pas rempli ses obligations in casu. Par conséquent, au vu des éléments développés 

supra, il apparaît clairement que la partie adverse s’inscrit en faux par rapport aux principes et 

dispositions légales [visés] au moyen. Le moyen est  donc sérieux et la décision entreprise doit être 

annulée ».  

 

4. Discussion  

 

4.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle que l’article 16 bis de la Loi dispose que « Lorsque 

l'octroi du statut de résident de longue durée est refusé pour des raisons d'ordre public ou de sécurité 

nationale, le ministre ou son délégué prend en considération la gravité ou la nature de l'infraction contre 

l'ordre public ou la sécurité nationale, ou le danger que représente la personne concernée, tout en 

tenant compte également de la durée du séjour et de l'existence de liens avec le Royaume. Les raisons 

ne peuvent être invoquées à des fins économiques ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le 

Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du 

dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même 

sens: C.E., 6 juil. 2005, n°147.344; C.E., 7 déc. 2001, n°101.624). 

 

4.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la partie défenderesse a motivé la décision entreprise 

comme suit : « - Demande rejetée pour raisons d'ordre public : l’intéressé a fait l’objet d’une 

condamnation le 19.08.2013 par le Tribunal de 1ère instance de Bruxelles à une peine de prison de 16 

mois avec sursis de 4 ans pour ce qui excède la détention préventive déjà subie pour : coups et 

[blessures] avec maladie ou incapacité de travail, coups et blessures à une personne avec laquelle il 

cohabite ou entretient une relation affective et sexuelle durable ; harcèlement ; coups et blessures, 

coups simples volontaires à une personne avec laquelle il cohabite ou entretient une relation affective et 

sexuelle durable ».  

 

4.3. Sans s’attarder sur la pertinence ou non de l’argumentation remettant en cause le danger pour 

l’ordre public que représente le requérant, le Conseil ne peut que constater que la partie défenderesse 

n’a en tout état de cause pas tenu compte de la durée du séjour du requérant en Belgique et des liens 

qu’il y aurait tissés, alors pourtant que cela est requis expressément par l’article 16 bis de la Loi. Par 

ailleurs, le Conseil souligne que la possession par le requérant d’une carte F et le fait que la décision 

querellée ne mette pas fin à son séjour sont sans incidence sur la légalité de la décision entreprise.  

 

4.4. En conséquence, la partie défenderesse a manqué à son obligation de motivation et a violé l’article 

16 bis de la Loi.  

 

4.5. Partant, le moyen unique pris, ainsi circonscrit, étant fondé, il n’y a pas lieu d’examiner les autres 

développements de ce moyen unique qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation 

aux effets plus étendus. 
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4.6. Les observations émises par la partie défenderesse dans sa note ne peuvent énerver la teneur du 

présent arrêt.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de rejet d’une demande d'autorisation d'établissement, prise le 16 avril 2015, est annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six mai deux mille vingt et un par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 

 


